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la contractualisation avec les maîtrises d’Œuvre étatiques
Commissaire de 1re classe Julie RIVET,
Point de contact PME/PMI, sous-direction des Contrats
Conformément à son plan stratégique, 
la SIMMT conduit son action autour 
de six axes. Découlant de l’axe 1, la 
contractualisation avec l’ensemble des 
maîtrises d’œuvre (MOE) étatiques 
contribue à l’effort d’optimisation du 
soutien des parcs. Engagée dans cette 
démarche, la SIMMT contractualise 
progressivement avec les MOE étatiques 
sur des objectifs de performance 
partagés.

La SIMMT : acteur central du maintien 
en condition opérationnelle des 
matériels terrestres 
Par délégation de compétence du 
CEMAT, la SIMMT agit sur l’ensemble 
de la chaîne du maintien en condition 
opérationnelle des matériels terrestres 
(MCO terrestre). Elle en porte la 
performance globale et exerce l’autorité 
fonctionnelle sur l’ensemble des MOE du 
domaine.
Architecte du MCO terrestre, la SIMMT 
doit également formaliser ses relations 
avec les MOE par des contrats.

Le contrat SIMM T-SMITer  : première 
étape de la contractualisation avec 
les MOE
Dès 2011, la SIMMT et le SMITer se sont 
engagés contractuellement pour définir 
les attentes de la SIMMT au regard des 

capacités du SMITer. Un premier contrat, 
signé en novembre 2011, décrivait les 
opérations de maintenance demandées 
au SMITer relatives aux matériels 
complets et aux rechanges réparables. 
Les années suivantes, ce contrat s’est 
sans cesse affiné tenant compte des 
évolutions tant du soutien demandé par 
la SIMMT que de la capacité du SMITer. 
Trimestriellement, un point de situation 
était réalisé et des paramètres exogènes, 
comme les opérations extérieures, 
faisant évoluer le besoin de la SIMMT 
ou la capacité du SMITer, pouvaient 
conduire à une révision du contrat.
En 2015, le système d’information 
PRIMTer (planification de la réparation 
industrielle des matériels terrestres) 
marque une nouvelle étape de ce 
contrat. Véritable outil collaboratif où 
les données sont partagées par tous les 
acteurs, il permet de gérer l’expression, 
la planification et la réalisation du besoin.

Le franchissement d’une nouvelle 
étape avec le commandement des 
forces terrestres (CFT) 
Pour mesurer la performance de la 
deuxième MOE étatique de l’armée de 
Terre, un contrat a été élaboré entre la 

SIMMT et le CFT pour l’année 2015. 
Il décrit des objectifs de performance 
partagés et des engagements de résultat 
pour les deux parties.
Ce premier contrat avec le CFT, qui 
permet de mesurer la performance de 
la chaîne maintenance opérationnelle de 
l’armée de Terre, constitue dès à présent 
un progrès dans la modernisation du 
MCO terrestre.

La contractualisation avec les 
MOE  des autres milieux comme 
perspective
En contractualisant avec ses MOE 
industrielles et opérationnelles, la 
SIMMT se dote d’un cadre formel en 
vue de garantir aux Forces un soutien 
adapté leur permettant de s’entraîner et 
de s’engager en opération intérieure et 
extérieure.

Forte de cette expérience mûrie depuis 
4 ans, la SIMMT étendra son action vers 
les MOE des autres armées en fonction 
des travaux conduits avec chaque 
maîtrise d’ouvrage pour le soutien de 
ses matériels terrestres. Ainsi, un contrat 
sera établi avec la MOE de l’armée de 
l’Air en 2015.
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interview

Carrière professionnelle : 
En tant que militaire, j’ai intégré en 1991 l’école d’application de l’Artillerie (Draguignan), 
puis de 1991 à 1996 j’ai servi au 11e régiment d’artillerie de Marine (La-lande-d’ouée). 
En tant que personnel civil de la Défense :
•	 1998 à 2002, chef du secrétariat du bureau recrutement, reconversion et condition du 

personnel au 41e régiment de transmission (Senlis) ;
•	 2002 à 2006, rédacteur au bureau mouvement et transport à la Région terre nord-

ouest (Rennes) ;
•	 2006, gestionnaire de contrats au Centre de doctrine et d’emploi des forces (Paris) ;
•	 2006 à 2011, rédacteur à la sous-direction de la préparation budgétaire à la Direction 

des affaires financières (Paris) ;
•	 2011 à 2012, SIMMT/sous-direction des contrats/bureau de l’administration/chef de 

la section notification-archives (Versailles) ;
•	 depuis 2012, SIMMT/sous-direction des contrats/bureau de l’administration/chef de 

la section recours contentieux.

SACE raymond hatchi
chef de la section recours contentieux (SDC)

Les principales missions de la section recours contentieux  
sont de traiter les demandes :
■	 de sursis de livraison ;
■	 de prolongation de délai ;
■	 de résiliation de lignes du marché ou sur des bons de 

commande (en cas de disparition du besoin, par exemple) ;
■	 de réponse aux observations faites par les entreprises 

à la suite de la réception des états de décompte de 
pénalités transmis par la sous-direction Budget, finances et 
comptabilité (SDBFC) ;

■	 de renseignement des fiches industrielles pour le directeur 
central.

En tant que chef de la section recours contentieux, je suis 
chargé :
■	 de manager les 7 personnes de la section ;
■	 de piloter l’instruction des dossiers ainsi que les recours 

gracieux s’y référant ;
■	 de contrôler les rapports correspondants en exposant les 

faits et en proposant une solution au pouvoir adjudicateur ;
■	 de m’assurer de la notification des décisions du pouvoir 

adjudicateur ;
■	 de contrôler la mise à jour des indicateurs (mensuels et 

annuels) ;
■	 de vérifier et de corriger les lettres de réponse aux 

demandes des fournisseurs ;
■	 d’assurer la rédaction des fiches industrielles pour la partie 

relevant du contentieux ;
■	 de faire établir, vérifier et corriger les avenants de transfert 

des marchés.

Au sein de la SIMMT, la section peut être amenée à faire 
appel à toutes les sous-directions de la SIMMT afin 
d’obtenir des informations dans le cadre du traitement des 
dossiers. Plus particulièrement, nous sommes en collaboration 

avec les officiers pilotes du soutien de la division des Parcs, les 
acheteurs de la sous-direction des Contrats, les gestionnaires et 
les rédacteurs de bons de commande du bureau Logistique du 
soutien en service de la sous-direction Technique et logistique. 
Nous travaillons également beaucoup avec la SDBFC en ce 
qui concerne les états de décompte des dossiers de pénalités.

Nous sommes également amenés à travailler avec des 
interlocuteurs extérieurs à la SIMMT. Par exemple, nous 
consultons les formations de l’armée de Terre et le service 
qualité de la Direction générale de l’armement en cas de 
désaccord avec une société sur les délais de livraison pour 
l’instruction des pénalités. Bien évidemment, nous pouvons 
être en contact direct avec toutes les entreprises ayant 
contracté des marchés avec la SIMMT.

La principale difficulté à laquelle la section Recours 
contentieux doit faire face au quotidien est l’attente de 
réponses, d’avis ou d’informations. En effet, nos demandes 
ne sont pas forcément la priorité de tout à chacun. Nous avons 
bien conscience également que certaines demandes prennent 
particulièrement du temps, comme la recherche d’informations 
sur plusieurs années, lorsque les dossiers à instruire sont 
anciens. Cependant, nous nous attachons à faire en sorte 
que notre délai de traitement soit le plus court possible. C’est 
même notre leitmotiv !

Quant à l’atout de notre travail, c’est indéniablement 
les relations humaines. Nous avons l’opportunité de 
collaborer avec différents services et de côtoyer divers profils 
d’interlocuteurs. Ceci requiert toujours un temps d’adaptation 
afin de déterminer le mode d’action le plus efficace, mais c’est 
aussi un des aspects qui rend notre travail passionnant et 
enrichissant.


